Retour d’expérience sur le dispositif de régulation des cormorans en France

I - Présentation du dispositif de régulation des cormorans

1.1- Au niveau communautaire, le grand cormoran (Phalacrocorax carbo) est protégé par la directive 2009/147/CE du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages
. Au titre de cette directive, les Etats membres sont tenus de prendre toute mesure de protection de cette espèce et notamment l’interdiction :
- 
de les tuer ou de les capturer intentionnellement, quelle que soit la méthode employée; 
- 
de détruire ou d’endommager intentionnellement leurs nids et leurs oeufs et d’enlever leurs nids; 

- 
de ramasser leurs oeufs dans la nature et de les détenir, même vides; 

- 
de les perturber intentionnellement, notamment durant la période de reproduction et de dépendance, pour autant que la perturbation ait un effet significatif eu égard aux objectifs de la présente directive; 

- 
de détenir les oiseaux des espèces dont la chasse et la capture ne sont pas permises.
Néanmoins, les Etats membres peuvent prévoir des mesures de régulation dans le cadre du système de dérogation figurant à l’article 9 de cette directive, en autorisant la capture et les tirs des oiseaux de cette espèce, la destruction de leurs nids de manière intentionnelle ou le ramassage de leurs œufs. Ces mesures peuvent être prises :
· dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ;
· dans l’intérêt de la sécurité aérienne ;
· pour prévenir les dommages importants aux cultures, au bétail, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux ;
· pour la protection de la flore et de la faune;

En 2008, le rapport Kindermann
 constate que « les dérogations possibles à la Directive oiseaux font l’objet d’interprétations variables d’un pays à l’autre ou à l’intérieur d’un même pays. La compétence première demeure du ressort des pays membres. Le cormoran est régulable par tir (à ce jour 80 000 possibilités de tir existent en Europe), ou toutes autres méthodes (stérilisation des œufs, destruction des nids). Certains pays comme la Finlande, les Pays-Bas et le Portugal, n’utilisent pas cette possibilité. Les diverses actions ne permettent pas de réduire durablement l’impact des cormorans sur les ressources halieutiques et en particulier sur la pêche et l’aquaculture. A partir de ce constat et du fait que cet oiseau est un grand migrateur, le rapporteur propose la mise en œuvre d’un plan de gestion européen du cormoran, conciliant à la fois la conservation de l’espèce et les intérêts halieutiques. »
Si « la Commission européenne considère qu’un plan de gestion à l’échelle de l’UE ne constitue pas une mesure idoine pour résoudre le problème au vu de la situation actuelle, elle reconnaît la nécessité d’appliquer la législation communautaire existante ainsi que l’utilité de promouvoir une action coordonnée entre les différents États membres » (Cahier des charges de l’appel d’offres « Gestion durable des populations de cormorans » ENV.B.3/SER/2010/0016).
Dans l’optique d’une gestion durable des populations de cormorans, la Commission s’est engagée à recueillir l’opinion des États membres et des parties prenantes. A cette fin, une réunion consultative s’est tenue à Bruxelles le 31 mars 2009 sur les interactions entre les cormorans et l’industrie de la pêche, réunissant les représentants des États membres, de l’industrie de la pêche, de l’aquaculture et de la pêche sportive, et des organisations de protection de l’environnement issues de nombreux États membres. La Commission s’est engagée dans deux voies d’actions complémentaires :
1. L’élaboration d’un document d’orientation sans caractère obligatoire examinant, d’une part, les possibilités prévues par l’article 9 de la directive «Oiseaux» pour traiter le problème et recueillant, d’autre part, des expériences pertinentes quant à son application.

2. Le lancement d’un appel d’offres
 pour la réalisation des activités suivantes :

- la création d’un site web dynamique fonctionnant comme une plateforme d’information virtuelle, financée par la Commission et destinée à échanger et à diffuser des informations techniques à travers l’UE. Cette plateforme permettra d’échanger les expériences et les pratiques ayant trait à la gestion du grand cormoran, ainsi que de diffuser des bonnes pratiques sur les solutions existant pour réduire l’incidence du grand cormoran sur l’industrie de la pêche, les réserves halieutiques et l’aquaculture.

- la promotion d’une méthode et d’un mécanisme de collecte de statistiques sur les populations et les caractéristiques biologiques du grand cormoran à travers l’UE ainsi que son impact sur la pêche, par la collecte de davantage de données. Cette dernière garantira l’accès à des informations scientifiques pertinentes.

1.2- Au niveau national, le grand cormoran fait partie des espèces d’oiseaux protégées par l’arrêté du 29 octobre 2009
. 
Toutefois, au regard des dégâts provoqués par cette espèce sur les populations piscicoles, l’article L.411-2 du code de l’environnement prévoit que des dérogations peuvent être apportées par arrêté ministériel à condition de maintenir l’espèce dans un état de conservation favorable et lorsqu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante, notamment « dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ».
Les dérogations aux interdictions de destruction sont fixées par un arrêté du 16 décembre 2009 modifié par l’arrêté du 26 novembre 2010
.
Ainsi, le préfet peut accorder des dérogations à l’interdiction de tirs des grands cormorans pour prévenir « les risques présentés par la prédation du grand cormoran pour les espèces de poissons protégées par l’arrêté du 8 décembre 1988, pour celles mentionnées à l’arrêté du 23 avril 2008, ainsi que pour les espèces pour lesquelles des indications suffisantes permettent d’établir que l’état de conservation de leur population est défavorable ».

La FNPF, consultée sur le projet de texte, avait observé qu’il convient de protéger l’ensemble des espèces présentes dans les cours d’eau menacés par la prédation des cormorans pour garantir l’équilibre de l’écosystème.

En outre, des modalités d’intervention complémentaires sur les populations de cormorans sont prévues :      

- 
la possibilité de compléter par arrêté motivé la période et les territoires d’intervention compte tenu des particularités de la situation locale (article 13) ; 
- 
la possibilité pour le préfet de mandater à tout moment des agents assermentés pour des interventions sur la population de cormorans en cas de dommages particulièrement importants aux piscicultures ou afin de préserver des populations de poissons menacées (article 14) ;

- 
la possibilité d’autoriser par arrêté motivé du préfet des opérations de destruction des nids et des œufs de cormorans à proximité des piscicultures et sur les eaux libres à proximité des frayères. Cette opération reste toutefois très encadrée et doit être réalisée par des agents assermentés (article 15).

Cette possibilité d’intervention complémentaire a été prévue suite à la demande de la FNPF, dans un souci de conservation des habitats piscicoles contre la prédation des cormorans. Pour en bénéficier, la demande doit comporter des éléments permettant d’établir que la destruction des nids est susceptible de prévenir la survenance de dommages importants aux piscicultures, aux habitats naturels ou aux zones de frayères, de croissance ou d’alimentation de la faune piscicole. La décision préfectorale doit prévoir les modalités pour préserver la nidification des autres espèces d’oiseaux, ainsi que les mesures favorables à la conservation des habitats naturels concernés
. 
II- Les limites de la régulation actuelle au regard de l’impact du cormoran sur les espèces piscicoles menacées
2.1- Le bilan des tirs de régulation

En France, pour 2009-2010, le quota total de prélèvements était fixé à 41 812 individus, dont 23 385 à proximité des piscicultures et 18 427 hors piscicultures sur les sites où la prédation de grands cormorans présente des risques pour des populations de poissons menacées. Pour la période 2010-2011, le total des quotas s’élève à 43 417 individus, répartis en 24 340 sur les piscicultures et 19 077 sur les eaux libres
.
Néanmoins, le rapport final de recensement national des grands cormorans hivernant en France durant l’hiver 2008-2009
, fait ressortir :

« qu’il n’y a pas de différence significative d’évolution des effectifs entre les départements avec ou sans tirs, conformément à ce qui a été observé depuis le début des opérations de tirs en France.»
Bien qu’une baisse de la population française de cormorans hivernants de 12,69 % par rapport à janvier 2007 soit constatée, le rapport estime que :

« Les tirs de régulation, en augmentation de 7.2% par rapport à 2006-2007 avec 33 124 cormorans déclarés tués, ne montrent aucune influence sur l’évolution des effectifs départementaux de Grands cormorans hivernants. »

Un autre constat est à relever. Le rapport met en évidence que, malgré la diminution des effectifs nationaux, le nombre de dortoirs nocturnes a augmenté de 2,2 % entre 2007 et 2009, et le nombre de dortoirs hivernaux a augmenté de 3,4 % entre l’hiver 2006-2007 et l’hiver 2009.
Au regard de ces conclusions, force est de constater que les tirs de régulation des Cormorans semblent peu efficaces en l’absence de mesures complémentaires de régulation (notamment sur les dortoirs). Par ailleurs, leur coût semble disproportionné par rapport aux résultats obtenus.

De nombreuses limites pratiques sont à souligner :

· le nombre de tireurs est faible ;
· les sites de tirs efficaces sont peu nombreux (les tirs de Cormorans étant généralement interdits sur les zones de dortoirs, alors que les tirs sont la plupart du temps très difficiles à réaliser en dehors de ces zones) ;
· les oiseaux sont de plus en plus résistants (plumage et accoutumance aux tirs) ;
· les fortes contraintes liées à la réglementation impliquent un temps d’attente et des déplacements importants pour tirer les Cormorans ;
· les différents régimes dérogatoires d’intervention (tirs, interventions très limitées sur les nids et les œufs), avec les restrictions qu’ils induisent, impliquent des difficultés administratives parfois importantes qui rendent difficile leur application ;

· les campagnes de tir de Cormoran sont très coûteuses pour les structures de pêche associative en France : le CSP a estimé en 2002 un coût de 150 € par Cormoran tué
, soit environ 5 millions d’euros pour la campagne 2006-2007 ;
· les tirs de cormorans donnent une image négative des pêcheurs au regard des associations de protection de l’avifaune et du grand public.
2.2 L’impact du cormoran sur les espèces piscicoles menacées et les activités halieutiques
Comme le souligne le rapport Kindermann, « le cormoran constitue une véritable menace qui pèse sur les stocks de poissons dans les eaux libres des côtes et à l‘intérieur des terres. Les cormorans ont un besoin quotidien estimé de 400-600 g de poissons par individu, capturant ainsi chaque année plus de 300 000 tonnes de poissons dans les eaux européennes ».
Le rapport précise que les pertes sont particulièrement préoccupantes pour les espèces déjà menacées telles que l’Anguille, classée en danger critique d’extinction par la liste rouge de l’UICN, et menacée par ailleurs par de nombreuses activités anthropiques. Les menaces peuvent également être importantes pour l’ombre, le nase commun et autres cyprinidés, ainsi que les smolts de Saumon Atlantique. Des espèces à haute valeur patrimoniale sont fortement prélevées, ce qui peut avoir un impact non négligeable sur les activités liées à la pêche et la biodiversité. 

Par ailleurs, l’équilibre des populations piscicoles repose sur une chaine alimentaire englobant l’ensemble des espèces d’un cours d’eau, y compris celles qui ne sont pas référencées dans les arrêtés de protection nationaux des espèces piscicoles (ex : gardons, rotengles, perches, etc…). Une prédation importante des cormorans sur ces espèces peut donc également avoir des répercussions de manière indirecte sur les espèces protégées. Il en va par conséquent de la préservation de la biodiversité aquatique des cours d’eau et de l’équilibre des structurations des populations piscicoles des rivières et des fleuves français, malmenés par ailleurs par différents types de pollutions et pressions anthropiques.

Enfin, notons que les cormorans prélèvent une quantité non négligeable des poissons utilisés pour le repeuplement en particulier en plan d’eau. Le volume de repeuplements tend à baisser et aussi le nombre de pêcheurs. A tel point que, même si la présence des oiseaux ne peut être considérée que comme un facteur aggravant de la tendance, certaines associations rencontrent des difficultés pour faire face à leurs dépenses obligatoires (locations de droits de pêche par exemple).
Les éléments quantitatifs que nous possédons sur les Cormorans, leur impact sur les populations piscicoles et leur impact sur les activités halieutiques mériteraient cependant d’être actualisés et précisés. Cela nous permettrait de disposer d’arguments beaucoup plus tangibles afin de faire reconnaître l’impact que peuvent représenter les Cormorans en termes écologique et socio-économique, notamment vis-à-vis associations de protection de l’avifaune.
� Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages, (JOUE L20/7 du 26/01/2010) ;


� Rapport Heinz Kindermann, Commission de la pêche du Parlement européen, 27 juin 2008, Document de travail relatif à l’élaboration d’un plan européen de gestion des cormorans permettant de réduire l’impact croissant des cormorans que les ressources halieutiques, la pêche et l’aquaculture ;


� Cahier des charges de l’appel d’offres ENV.B.3/SER/2010/0016 - Gestion durable des populations de cormorans suite à l’avis de pré-information paru au JO 2010/S 56- 082562 du 20/03/2010 et l’avis de marché paru au JO S 2010/S 75-111249 du 17/04/2010 ;


� Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection (JO 5/12/2009)


� Arrêté du 26 novembre 2010 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) (JO 12/12/2010) ;


� Les conditions de demande et d'instruction des dérogations au titre de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces sauvages protégées sont fixées par l’arrêté du 19 février 2007.


� Arrêté du 26 novembre 2010 fixant les quotas départementaux dans les limites desquels des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) pour la période 2010-2011 (JO 12/12/2010) ; 


� Rapport final de recensement national des grands cormorans hivernant en France durant l’hiver 2008-2009�, bilan au 30 décembre 2009, Loïc Marion�


� MANIGLIER, V. & SIMON, G. 2002. Cormorans: état des lieux. Eaux libres, 31, 30-47.
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